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Liberté » Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité A RRÊTE 
Bureau de la Réglementation et des Elections 

Arrêté préfectoral d’enregistrement pour une installation 
de blanchisserie industrielle 

Le Préfet de Saône-et-Loire 

ASSOCIATION DES PAPILLONS BLANCS DU Chevalier de la Légion d'Honneur 

BASSIN MINIER Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
2 impasse Saint-Claude 
71450 BLANZY 

Installations situées : 

ESAT 

ZA du Prélong 
71300 MONTCEAU-LES-MINES 

N° Det | BRENV 214-3204 

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512- 

46-30 ; | 

VU _ le SDAGE Loire-Bretagne approuvé le 2 octobre 2014; 

VU l'arrêté ministériel (art L 512-7) du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU la demande présentée en date du 8 décembre 2016, complétée le 15 juin 2017, par l’Association des 
PAPILLONS BLANCS du Bassin Minier, dont le siège social est situé 2 Impasse Saint-Claude à 
Blanzy, pour l'enregistrement d'installations de blanchisserie industrielle (rubriques n° 2340 de la 
nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Montceau-les-Mines (ZI 

du Prélong). 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel susvisé 
dont l’aménagement n’est pas sollicité ; 

VU le récépissé de déclaration en date du 22 septembre 1995 pour l’exploitation d’une blanchisserie 
industrielle ; 

VÜ l'arrêté préfectoral du 23 juin 1997 autorisant l’établissement à prélever de l’eau dans le canal du 

Centre ; 

VU l'arrêté préfectoral du 19 septembre 2017 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a 
pu être consulté par le public ; 

VU les observations du public recueillies entre le 29 septembre et le 27 octobre 2017 inclus ; 
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VU les observations des conseils municipaux consultés entre le 25 septembre 2017 et le 11 novembre 2017 ; 

VU le rapport du 15 novembre 2017 de l’inspection des installations classées . 

Considérant que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de 
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à 

l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que la sensibilité du milieu notamment à vocation industrielle ne justifie pas le basculement en 

procédure autorisation 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de Saône-et-Loire. 

ARRÊTE 

  

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de l’Association des Papillons Blancs du Bassin Minier représentée par Mme Marie-Catherine 
MARTIN dont le siège social est situé 2 Impasse Saint-Claude à Blanzy, faisant l'objet de la demande susvisée du 8 

décembre 2016, complétée le 15 juin 2017, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Montceau-les-Mines, à l'adresse : ESAT - ZI du 

Prélong. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n’a pas été mise 
en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives 

(article R.512-74 du code de l’environnement). 

CHAPITRE 1.2 - NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

Rubrique Libellé de la rubrique Volume Régime 
  

  
2340  |[Blanchisserie, laveries de linge à l’exclusion du nettoyage TS t/] Enregistrement 

à sec           
Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 
  

Communes Parcelle 
  

      Montceau-les-Mines 274 section CI 
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Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 
situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 8 

décembre 2016. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.4.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

L'activité de l’établissement a été déclarée en date du 22 septembre 1995. 

ARTICLE 1.4.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

- arrêté ministériel (art L 512-7) du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

  

TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

ARTICLE 2.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 2.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de 

pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 

été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions. 

Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois, ce recours 
administratif prolongeant de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-dessus.  
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ARTICLE 2.3. MESURES DE PUBLICITÉ 

Le présent arrêté est notifié à l’ Association des Papillons Blancs du Bassin Minier. 

Conformément à l’article R.512-46-24 du code de l’environnement et en vue de l’information des tiers : 

1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune d’implantation du projet et peut y être 
consultée ; 

2° Un extrait de l’arrêté est affiché à la mairie de la commune d’implantation du projet pendant une durée 
minimum d’un mois ; procès-verbal d’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées au cours de la 
consultation du public ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d’un mois. 

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION - COPIE 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, M. le Sous-Préfet d’Autun, le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le 
maire de la commune de Montceau-les-Mines, les officiers de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont copie sera notifiée à l’exploitant. 

A Mâcon, le 1 7 NOV. 2017 

Le Préfet 

Pour le préfet 

le screen     
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